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CiTOYEJlS  RÉPR,ÉSENTA^^S, 


t S’il  est  tiiae  discussion  «Jpi  doive  cofisoîér  les  amts  de  la  M-i 
bcTté  , <^ui  donne  un  grand  caractère  à la  représentation  naiio- 
nale  , c’est  celle  qui  nous  occupe  en  cet  instant.  L’assemblée , dans 
cette  circonstance  mémorable,  a conservé  ce  calme  imposant,  et 
repris  cette  dignité  qui  lui  appartient,  qu’elle  ne  doit  jamais 
perdre  , qui  imprimera  du  respect  à ses  délibérations,  en  l’envi- 
ronnant de  la  considération  publique. 

]e  viens,  après  tant  d’autres  , vous  faire  part  aussi  de  mes  ré- 
■flexions.  Je  pense  qu’elles  sont  sag.es  ; et  je  puis  dire  avec  con- 
fiance qu’elles  s&nt  dictées  par  l’amour  de  la  vérité  et  de  la 
justice. 

Louis  est  descendu  du  trône  : sa  vie  l’accuse  ; il  paroit  devant 
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vous;  il  attend  3©n  jugement.  Prononçons  sur  son  sor\  comme 
ta  postérité  prononcera  ; isoiom-no^us  , ^ 4e  no#  .p»»- 

sions  ; isolons-nous  du  temps  où  nous  vivons;  voyons  l’avenir 
et  le  grand  Intérêt  national. 

Louis  , je  n’exarninerai  pas  si  tu  es  coupable  ; ce  Tr’est  plus  un 
problème  à résoudre;  les  faits  sc  pressent  en  foule  autour  de 
toi  pour  t’accabler.  Depwis  l’ouverture  des  Etats-généraux  jus- 
qu’à celle  de  la  Convention,  ta  vie  n’est  qu’un  long  outrage  à la 
liberté:  toujours  parjure,  toujours  conspirateur  , ton  accepta- 
tion simulée  des  lois  de  ton  pays  n’cst  qu’un  délit  à ajouter  à 
tes  délits.  La  lâcheté  et. la  perfidie  ont  sans  cesse  accompagné  tes 
actions;  c’est  toujours  au  moment  d’une  trahison  que  tu  as  af- 
fecté les  apparences  les  plus  fortes  de  la  bonne-foi  , que  tu  as 
protesté  de  ton  dévoueruent  à la.chose  ppb^ique.  Tu  as  conjuré 
de  mille  rnanières  la  guerre  civile  : refus  des  lois  les  plus  salu- 
taires , choix  des  hommes  les  plus  corrompus  , force  d’inertie 
pour  entraver  toutes  les  opérations,  protection  ouverte  accordée 
aux  contre-révolutionnaires  , or  répandu  pour  détruire  le  crédit 
et  ruiner  la  fortune  publique.  Tu  as  appelé  la  guerre  étrangère 
dans  nos  murs  ; a©s  villes.^nos  ...campagnes  ont  été  livrées  au 
pillage;  des  milliers  de  Français  ont  été  massacrés. 

Sans  vouloir  tracer  ici  l’affreux  tableau  de  ts's  crimes,  il  est 
un  fait  qui  m’a  toujours  frappé  avec  cette  évidence  irrésistible 
qui  force  la  conviction  , et  que  je  ne  puis  passer  sous  silenee. 

En  réunissant  les  circonstances  de  l’entrée  des  troupes  prus- 
siennes en  France  , il  est  impossible  de -douter  du  cbipceri  qui 
existoit  entre  toi  et  Guillaume,  il  me  senible  voir  le  traite  que  tu 
as  fait  avec  ce  despote  ; il  seroit  écrit  et  sous  mes  yeux  , qu’il 
n’ajouteroit  rien  à ma  conviction  , tant  elle  est  intime  ! 

Je  ne  ‘dirai  pas. que  la  Prusse  ii’avoit  pas  de  motif  dn  nou* 
faire  guerre  ; iWst  trop  évident  que  son  intérêt  polittone  , 
loin^dç  lui  coBsei lier  , s’y  qpposoit.  Mais  le  roi  de  Prusse 
se  met  lui-rnême.Jâ/la  tête  de  j’éüte  de  ses  armées  ^ traverse  à 
grands  fraiç  deux  cents  lieues  de- pays  , arrive  en  France';  et 
pourquoi  ? . . tpour  s’ernparèr  du  ta;rrltoirc  en'.ton  nom:  c’est 
la  déciaratloù  expresse  de  Guillaume  , lors  de  la  'prise  de 
Longwy.  Ton  frère  , qui  étoit  dans  la  même  armée,  reçoitpour 
toi  le.s  ,]iO;mmages  des  hàbitans.  Guillaume  conibatîoit  donc 
tout-àj-la-fpis  contre  la  nation  et  pour  toi  ; il  étoit  impossible  qu’il 
tînt  cette  marché  , sans  qu’il  y eût  un  pacte  criminel  entr  e vouus 
Il  rtejfgüîque  sp  placer  dans  Foi  dre  ordinaire  des  choses,  pour 
sentir  profondémeat  cette  vérité.j  Si,  avant  la  con^ti|iîtiôn  , la 
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P.  . «se  e,u  ser.n».,^.nt  d.clare  la  guerre  à la  France  . Il  es(  clair 
que  Gunlaurnc  ne  tauroit  pas  sçpati  de  ce  que  lu  appelons  ton 
peuple  ; ,1  n anroit  pas  remis  à l’iin  ce'qu’il  a\roit  pris^  l’aune  • 

Ft  quand  on  pense  â la  foiblesse  de  l’armée  que  t,,  feienoû 
d opposer  a la  sienne  ; quand  on  pense  quf  les^vilîes  L'plus 
importâmes  et  lis  plus  exposées  étoient  dépourvues  de  fous 
moyens  de  de.euse,  il  est  impossible  de  dçuter  de  ton  intelli- 

gence  hberticide  avec  Guillaume.  '' 

est^fr'wf°""  non,  écrite?  on  sait  qu’il 

des  crimes  q».,  ne  s eenvent  point.  Il  seroit  absurde  d’exiver 
une, preuve  de  cetm  nature,  et  elle  est  inutile  .si  les  faits  po.tfnt 
avec  eux  ce  caractère  d e.vidence  qui  ne  permet  aucune  incerti- 
uce  qu,  entraîne  maigre  soi  l’assentiment  de  tout  homme  rai- 
sonnablc  et  non  prévenu.  . ' rai- 

N est-ce  pas  principalement  sur  cette  base  de  la  conviction 
morale  que  repose  le  lugement  des  accusés  que  la  loi  appelle  de- 
vant elle?  Ou, , sans  doute;  et  pour  l’hombe  qui  réfléfbit  stm 

irnq^t  ™ pouvoir  de  l’homme  d’obtenir 

il  n en  est  point  de  plus  vraie,  de  plus  solide,  de  plus’ conformé 
, a la  saine  raison.  Le  jure  répond  avec  sa  conscience.  .Je  dis  donc 

dans  la  mienne  que  Lonis  est  coupable.  , 

Louis  je  nexaminehi  pas  noii’plus  si  tu  peux  te  faire  un 
rempart  de  ton  tnviolabilîté.  Ce  rempart  a .été  miüe  foi  bann 
en  ru, ne,  et  on  ne  pctttjtlus  le  rcleveV.  Louis-', 'tu  es  donc  cou 
pable  , et  tu  dois  être  puni.  ' u cc  uonc  cou^ 

Il  ne  s agit  pas  ici  de  nous  apitoyer  s'nr  le  sort  de  Louis  nî 
d insu -ter  a ses  malheurs;  il  l’agit  d’être' justes  , et  de  consulter 
1 tmeret  nat.onal  t le  salut  du  peuple  , voilà  la  sépréme  lot 

non  ‘i"' "'"t  point  un  jugement  ordinaire  que 

Lrcé‘n  °"*-  S't'  "PUS  avons suKie  le  pron« 

La  Convennon  ne  connoitrojt  pas  des  délits  de  tout  autre .ckoven* 
Comme  le.s  peuples  ont  perdu  l'usage  de  juger  les  rois.,  il  a bfeil 

b “dr/r  “ Sbno.s  fqrmes  ont  que" 

,que  chose  de,  m,xte  st  elles  sont  tout.isla..fois  judiciaires  et 
pobtiques  , tl  n y a .rten  là  d’é.onnant  t Vest  que  le  roi  par  b 
consmutmn  , est  un  être  à-part  ; il  renferme  en  lui , sf  I est 
?t  iq^d'  1 S. «.Pt-nner  ainsi,  deux  personnes  ; l’individu  homme 
t individu  rot.  c est  cette  bizarrerie  qui  a donné  et  qui  a dà 
donner  a nos  formes  ce  mélange  de  caractères  différens.^  ^ 
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Vous  deviez,  à-t-on  dit,  renvoyer  ce  grand  procès  devant  un 
tribunal  national.  • 

Je  ne  répondrai  pas,  comme  on  l’a  fait  , que  nous  ne  poü- 
Vidns  pas  ; que  nos  commettans  nous  avoient  chargés  dé  juger 
nous-mêmes  les  crimes  de  Louis. 

Je  pense  que  nos  commettans  n’ont  jamais  entendu  limiter  ni 
prescrire  le  mode  du  jugement,  et  je  ne  fais  aucun  doute  que 
BOUS  n’aurions  point  encouru  leur  censure  , .si  nous  avions  suivi 
cette  marche. 

Mais  comme  les  difBcultés  se  seroient  rauUipllécs  autour  de 
la  cour  judiciaire  que  vous  auriez  créée  ! Qjielqu’imposanic  qu'eût 
été  cette  commission  , clic  n’aurolt  pas  joui  de  cette  force  de 
considération  dont  une  convention  uationale  est,  investie  ; elle 
n’en  anroit  pas  eu  sur-tout  les  pouvoirs  ; elle  n’auroit  pu  , jri 
expliquer  la  loi  honteuse  et  tyrannique  de  l’inviolabilité  , ni  se 
déterminer  par  des  considérations  politiques  et  des  raisons  d’rtat. 

Un  législateur,  observe-t-on,  ne  peut  pas  être  juge.  Celte 
réglé  générale  est  vraie  ; rien  n’est  plus  monstrueux  que  celte 
cumulation  de  fonctions  ; mais,  dans  l’espèce  particulière,  qui 
sort  esscntielleracnt  de  toute  règle  générale  , vous  n’avez  pas 
seulement  un  jugement  à porter,  mais  une  loi  de  sûreté,  de 
salut  public  à faire. 

Je  pourrois  même  dire  , l’ancienne  constitution  A la  maifl  , 
que  c’est  à la  Convention  à juger,  et  non  à aucun  autre  tribn- 
nal.""  Rappelez-vous  les  maximes  d’idolâtrie  avec  lesquelles  les 
réviseurs  butrageoient  sans  cesse  la  liberté,  et  pervcriissoicnt  la 
raison  publique  ; ils  ne  vouloicnt  pas  que  le  roi  fût  justiciable. 

Les  cas  d'abdication  prevus  dtvoient  être  prononcés  : main- 
tenant expliquez-moi  par  qui,  si  ce  n’est  par  le  Corps  législatif  ? 
Et  ne  dites  pas  que  ce  n’est  pas-là  un  jugement.  C’en  est  un 
bien  formel;  car  un  jugement  n’est  autre  chose  que  l’application 
d’une  loi  à un  fait,  t ’r  qu’un  roi  fugitif,  en  réponse  a la  procla- 
mation du  Corps  législatif,  eût  soutenu  qu’il  n’ét»it  pas  dans 
le  cas  de  la  loi  ; qu’il  n’avoit  quitté  l’empire  que  parce  que  ses 
jours  étoient  menacés  , m^is  que  son  intention  étoit  d’y  rentrer 
lorsque  le  «Ime  seroit rétabli  ; il  auroit  fallu  décider  la  question  , 
et  nul  n’auroit  pu  en  rcfuscr  la  connoissaiacc  au  Corps  législatif. 

J’«joute  que  le  parlement  d’Angleterre  s’établit  juge  dans  plu- 
sieurs cay  importans , etpaititfûlièrement  lorsqu’il  s’agit  de  crimes 
d’état.  Alors  il  délivre  un  Bill  d'^teinte  , et  les  coupables  sont 
amenés  devant  lui:  c’c«t  ainsi  t^uc  Montmouth  et  Digby  furent 
jugés. 


des 
server 


îl  est  vr^î  que  la  division  du  parlement  en  deux  chambres  , 
donuc  un  caractère  plus  judiciaire  et  une  forme  plus  imposautc 
au  jugement:  Tune  fait  fonction  de  juré,  et  l'autre  remplit  celle 
de  juge.  Peut  être- aurions-nous  dû  nous  diviser  momentanément 
en  sections  pour  observer  ceitc  marche  : car  enfin  , on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que , dans  le  moment  même  où  nous  venons 
de  naturaliser  parmi  nous  l’institution  sublmic  du  juré,  il  pa- 
roitra  fort  étrange  qu’une  assemblée  ait  rempli  en  même  temps 
cette  double  fonction. 

On  vous  a proposé  de  vous  arrêter  à ce  point  où  , ayant 
déclaré  Louis  coupable  , vous  étant  renfermés  dans  les  fonctions 
üe  juré  de  jugement,  vous  renverriez  aux  assemblées  primaires 
pour  asseoir  la  peine. 

J ai  d abord  été  Irappc  de  cette  idée,  qui  distînguoit  les  juges 
jurés  , qui  icndo  t hommage  à un  principe  précieux  à con- 
cr:  mais,  en  y réfléchissant,  j’ai  vu  je  ne  sais  quel  ca- 
lactère  de  timidité  dans  cette  mesure  ; j’ai  vu  une  crainte  d« 
se  prononcer , :»jui  est  aussi  éloignée  de  la  dignité  de  l’assemblée 
qu  elle  doit  1 être  du  cœur  de  chacun  de  nous  ; j’ai  vu  sur-tout 
que  t éioii  rentrer  dans  la  règle  précieuse  , 'sans  doute  , des 
jugemens  ordinaires  , mais  qui  reçoit  ici  une  exception  très-* 
prononcée  , parce  qu  il  ne  s agit  pas  d’un  simple  jugement. 

Je  pense  doue  que  chacun  de  nous  doit  dire  hautement 
son  avis  sur  la  peine  qu’il  croira  juste  et  politique  de  faire 
^.ubir  a Louis,  et  que  cet  avis  doit  être  coHStaté  par  un  appel 
nominal, 

Msmtcnant  , quelle  sera  cette  peine  ? Il  ne  s’en  présente 
que  deux  : la  prison  ou  la  mort. 

Le  bannissement  hors  la  république  a aussi  été  proposé  ; 
cette  mesure  a de  b grandeur  ; elle  annonce  le  sentiment 
qu’une  naflon  a de  sa  puissance  ; elle  fraippc  de  mépris  les 
; ce  fut  ctlle  qu’employa  Rome^  lorsqu’cll*  chassa 


o.eipotcs 
de  son  sçi.u 


les  Tarquins.  Mais  ceux  mêmes  qui  ont  ouvert 
cette  opinion  , ont  bien  seuii  que  Louis  ne  pouvoit  pas  sans 
danger  , être  expulsé  en  ce  moment  du  territoire  de  la  li- 
bellé ; ils  ont  bien  senti  qu’il  falloit  avant  tout  que  nous 
fussions  en  paix  avec  nos  ennemis.  Louis  , je  le  pense  , ne 
redoubleroit  pas  leur  zèle  sanguinaire  , n’ajouteroit  rien  à 
leurs  iurenrs  ni  à leur  horreur  pour  notre  liberté  ; mais  il 
suffiroit  qu  on  put  le  croire,  il  îsuffiroit  qu’oa  pût  pc«scr 
g^ue  Louis  dcvrendroii  un  point  de  ralliement  plus  actif,  ponr 
lie  pas  cüœmeurc  une  semblable  imprudence. 
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La  prison  ou  la  mort  , c’est  entre  ces  deux  peines  qu’il 
faut  choisir. 

La  détemion  a ses  clancrers  : le  plus  grand  de  tous  , c’est 
que  celle -peine  n’est  pas  juste,  qu’elle  n’est  pas  proportionnée 
au  délit.  Celui  qui  a voulu  assassiner  tout  un  peuple  , celui 
qui  a voulu  as^asslner  la  liberté  , celui  qui  a fait  périr  des 
mÜlers  d’hommes,  est  plus  crirnwiei  , sans  doute,  que  celui 
qui  k arraché  la  vie  à un  individu.  Si  ce  dernier  tombe  sous 
le  glaive  de  la  loi  , comrhent  soustraire  le  premier  à sa  ven- 
geanrie  ? ^a  justice  et  la  morale  se  soulèvent  à celte  pensée. 

Louis  au  milieu  de  nous,  pourroit  devenir  un  foyer  perpé- 
tuel de  divisions  et  de  discorde  , le  centre  cîc  tous  les  com- 
plots , de  toutes  les  espérances  criminelles  , et  l’arme  la  plus 
terrible  entre  les  mains  des  factieux. 

La  mort  a aussi  ses  dangers.  Je  ne  dirai  pas  que  la  so- 
ciété n’a  pas  le  droit  d'arracher  la  vie  à un  individu-,  que 
cette  , peine  est  aussi  inutile  que  barbare.  Elle  existe  encore 
dans  notre  code  ,•  et  jusqu’à  ce  qin^  la  raison  et  l’humanité 
l’ayent  effacée  , j’obéis  en  gémissant  à cette  loi  indigne  d’un 
peuple  libre. 

Mais  celte  expiât  on  de  la  vie  serolt-elle  plus  salutaire  que 
nuisible  à noire  liberté  ? Pour  abatjre  un  tyran  , aba-t.-on 
la  tyrannie  ? La  rnort  des  rois  ne  peut-elle  pas  faire  revivre 
la  royauté  ? L’îilstoire  en  offre  des  exemples  mémorables.  Ah  ! 
si'  tous  les  tyrans  n’avoient  qu’une  tete  , ce  seroit  alors  qu'un 
homme  libre  réaliseroit  pour  le  bonheur  du  moiîde  , ce  souhait 
qp’un  empereur  barbare  , enivré  du  sang  des  hommes  , fai- 
soit  pour*  la  destruction  de  l’humanité  ; mais  , lin  ty^rart  abat- 
tu , mille  renaissent  de  ses  cendres. 

Si  le  pcLip’e  français  étoit  jamais  assez  lâche  pour  re- 
connoître  des  maîtres,  seroit-ce  la  mort  de  Louis  qui  l’em- 
pécheroit  d’en  trouver? 

Louis  seroit  celui  de  tous  qui  lui  feroit  le  plus  d’horreur 
de  la  royauté.  Louis  est  méprisé,  Louis  est  avili;  Ic' peuple 
auroit  toujours  devant  ses  yeux  ses  erim-i  s.  Qji’il  meure;  ils 
descendront  avec  lui  dans  le  tombeau  ; où  ils  ne  laisseront 
plus  que  de;l  traces,  que  le  temps  affoiblit , et  quelquefois 
efface.  Bientôt,  peut-être,  Louis  seroit  un  objet  de  pitié  î 
Telle  est  la  marche  constante  de  l’esprit  humain  : ne  nous 
aveuglons  pas,  voyons- nous  comme  mous  sommes. 

Ne  doutons  pas  davantage  que  les  puissances  étrangères  qui 
nous  feront  la  guerre  , quelqu’indiffércntes  qu’elles  soient 
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au  sort  de  Lot-ns,  ne  raanquerant'  pas  de  publier  que  la  ca\is,e. 
principale  de  leurs  hostilités  est  sa  mort  illégale  et  cruelle, 
QjJC  neus  ayons  ensuite  des  revers  , quç  des  calamités  nous 
accablent,  le  peuple,  da^îs  son  aVeuglenent  et  dans  son  dé- 
sespoir, ne  peut-il  pas  voir  dans  la  fin  tragique  de  Louis, 
la  source  de  tous  ses  maux?’ 

Qjii  sait  alors  si  des  hommes  habiles  et  ambitieux  ne  s’em- 
parcroient  pas  facilement  de  lui  , et  n’iroient  pas  jusqu’à  lui 
faire  regretter  sou  ancien  esclavage? 

N y a-t-il  pas  plus  de  grandeur,  de  dignité  et  de  vrai 
courage  , à laisser  vivre  Louis  qu’à  le  faire  périr,  et  sa  mort 
seroit-elle  moins  nuisible  que  sa  vie  ? 

Au  milieu  de  ces  difficultés  , de  ces  conjectures  , de  ces 
chances  diverses  , de  ce  vague  de  l’avenir,  je  trouve  un 
point  d’appui:  c’'est  la  justice.  Louis  a mérité  la  mort:  mon 
devoir  me  prescrit  de  la  prononcer.  Les  événemens  incertains 
peuvent  rendre  cette  mort  funeste  à mon  pays;  ils  pè'uvent 
la  rendre  utile  : je  ne  dois  pas  sacrifier  le  sentiment  de  ma 
conscience  à des  c'ombinaisons  que  le  hasard  peut  varier  à 
l’infini. 

Mais  du  rapprochement  rapide  que  nous  venons  de  faire 
de  quelques-uns  des  effets  que  peuvent  produire  l’ane  ou  l’autr* 
des  deux  peines  , il  résulte  évidemment  que  quelle  que  soit  celle 
que  vous  prononciez , elle  intéresse  par  scs  conséquences  le 
sort  entier  de  l’empire  : cette  vérité  ne  peut  pas  être  con- 
testée. • 

Or  , maintenant , devez-vous  , avez-vous  le  droit  de  décider 
souverainement,  et  d’éluder  la  sanction  du  peuple?  C’est  ici 
la  question  la  plus  impoiLante  , et  peut-être  la  seule  qui  nous 
divise:  cxaminons-la  froidement,  sans  déclamations,  sans  per- 
Vorinalités. 

Que  vous  ne  puissiez  pas  prononcer  en  souverains  sans 
la  plus  extrême  imprudence  , c’est  ce  qui  n’est  pas  l’objet 
d’un  doute  , puisqu’il  n’est  aucune  résolution  possible  qui  ne 
renferme  avec  elle  le  germe  de  calamités  qui  peuvent  se  déve- 
lopper sur  la  nation  avec  une  activité  et  une  malignité  cf-, 
payantes  ; soutenir  le  contraire  , ce  seroit  nier  l’évidence. 

On  a repoussé  cette  vérité  de  la  manière  h.  plus  adroite 
et  la  plus  propre  à faire  impression  sur  les  esprits.  Quoi  I 
a-t-on  dit,  vous  êtes  donc  des  hommes  pusillanimes?  V^ous 
craignez  de  supporter  le  poids  de  votre  responsabilité?  N’avons-, 
nous  pas  tous  fait  le  scrtiient  de  mourir  à notre  poste  ? Eh 
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bien  ) mqurons-y  , et  s?invüns  la  patrie.  Est-ce  pour  notre 

méuioire  que  nous  cralj,nûns  ? Faisans  le  bien  , et  élevons- 
nous  an-dessus  4e  la  calomnie,  xle  l’inju.ilce  même  des  hommes; 
celui  qui  a lait  sou  devoir  est  toujours  assez  rceompensé.  C’est 
ainsi  qu'on  a réveille  en  n'oiis  tous  les  sen'imens  g^ntreux  des 
hommes  lihics  y et  qu’qu  a su  iui^cscjCr  jusc^u’a  notre  amour- 
yropre. 

Il  est  bien  question  de  nous  ici  et  de  nos  danj^cis  ^per- 
sonnels ! il  est  bien  (|uestion  de  notre  respoiisab  lité  l il  fst 
question  de  la  chose  publique  et  4e  ses  dangers.  iJans  la 
P rte  de  la  conHauce  , dans  notre  lispcuion  , daiu  tous  le^ 
périls,  que  l’on  pt;ut  imaginer,  ce  n’e;t  pas  nous  que  je 
cou  idère  -,  iqais  , dires-moi  , que  devicqdvo-t  ce  bu]:crbe  et 
iulqitunc  pavs  ? Le  peuple  n'aurojt  il  vu  Fauiore  de  la  li- 
berté que  pou^  retomber  dans  le  néant  de  1.  servitude?  Scr 
roit^il  obligé  de  traverser  uo  siècle  .i’a  uirchlc  et  des  flots  de 
saqg  , pour  g|-rlver  an  bonheur  qui  lui  est  pipmis,  et  que 
nous  tenons  entre  n®s  mains  ? Repondez-moi  : sont-c«  là  de 
petites  considéiaiicns  personnelles  , ou  les  grand*  intérêts  de 
la  liberté  et  de  l’huiuanité? 

Mais  Cv.  n’est  pas  seulement  sur  cet  acte  nécessaire  4e  prur 
dence  nationaic  que  jg  m’appuie*,  je  soutiens  (]^ue  vous  n’avez 
pa>  le  dpoit  dç  dépouiller  le  peuple  de  la  ratification  de  votre 
decret. 

Vous  dites  que  le  peuple  vous  a envoyés  pour  décider  du 
50it  de  Louis  ; qu’il  o eu  est  reposé  sur  votre  sagesse  et  swr 
votfç  haine  centre  la  tyrannie. 

je  pourrois  vous  dire  • où  sont-ils  donc , ces  mandats  qui 
Ont  étendu  ainsi  votre  souveraineté  ? Je  vois  la  plupart  des 
rnembics  Jouter  de  leur  compétence;  d’auLi*es  se  récuser, 
d’autres  tépiolgr^cr  leprs  egrets  saisis  de  cette  affaire 

patiopalc. 

Mais  non  : voici  uiie  réponse  plu^  décisive  : Le  peuple 
vous  a enveyés  aussi  pour  faire  des  lois;  s’est-il  pour  cela 
dessaisi  du  diqlt  de  les  ï"vpir,  de  les  rarifi.  t ? Pourquoi  voulez- 
vous  qu’il  se  soit  dessaisi  davantage  du  droit  de  revoir  et  de  rati- 
fier le  decret  que  vous  rendrez  sur  Louis  ? 

je  ne  suis  pas  assuréi^tnt  du  nombre  de  ceux  qui  cioient 
que  ic  peuple  doit  sanctionner  d’une  manière  formelle  et 
diieste  tout  ce  que  font  ses  ^epré^enLans  , sans  aucune  ex- 
ception ; cçtte  çxuav^gançc  deipago^it^ue  ne  peut  pas  suppoiter 
r»xamen. 


Mais  en  meme* temps  , fe  dis  nn’iJ  ’ 
peee  . aucun  , cman  .nf  de]  mand\,a  reV'  ‘ j'  '' 

, ■•"‘■'’cauon  ou  expresse  ou  présumée  ’ de 

u peuple  ; autrement  la  souveraineté  du  ^ ^ °T'  ’ 

r -pa...,.;:  .t-  rir,  r,r,£ 

pu":  '■■■«..». ... 

œanmre  pjus  particulière.  xqu'Ucs  elle  s applique  d’une 

La  ratification  nrésnmp^.  ^ 

*«Ppose  que  fe  peuple  ayant  faTcVté  ••  elle 

réclamer,  n’en  fait  pas  uLe  et  .ÏÏ.  i ’ de 

cla^r  qn’il  faut  que^  Ja  redam.p  ^ J""'  ; mais  il  est 

qu  elle  puisse  êt-e  e-xercée  avec  Peuple  soit  possible 

ratification  présumée.  "V  a point  de 

Apusi  , dans  l’affaire  actuelle  nue  I’,  ki. 

«et,  que  ce  décret  soit  mis  à l’in«'  I assemblée  rende  sondé- 
au  peuple  aucun  moyen  utile  d’exD^im  execut.oii  , il  ne  reste 
Une  loi  se  ch  n/e  ..  a e*P'imerson  vceu. 

l’abrogent , s’ils  la  troùvent^i’cieu'sî 

auss,  la  reformer;  le  peuple  se  plaint  ii7  P'^veut 

tendu  ; mats  tei  , rien  de  tout  cela  u’’  • V"™?"  ’ ■'  ^n- 

tion  expresse , ni  ratification  présumée  ' ' " P a ni  raufica- 

^ ‘îr“- 

des  mesures  provisoires  et  dWence  des  ' ^ ««tuple  , 

des  objets  de  détail , qu’ij  ^eroit  imn  ^ U®  Paniculiers, 

la  chose  publique,  de  soumettre  danger  pour 

ou  expresse  ou^pré’sume:  q 1'”'™-  d’une  rat, 1,0^.100 

a etre  discutés  dans  les  assemblées  nr,ra'"‘  P"’ 

»ira"rs.t?]aX«tioVr;^^^^ 

On  ne  veut  pas  voir  qu’il  s’aait  d’ 
ment  importante  , non-scniem'’  / ‘'fconstance  non-seule- 
*ut  le  sort  de  l’implr"  m'Ts  P'?' -"Au»  Pumammeut 
que  non  prévue  , dan^s  laq’nelle  l’aTsemblé  uni- 

dan,  laquelle  aucnn,  loi  antérieur,  „ ‘'“"«'ons , 

Opmon  du  cil^,„  fm  tctinre  ne  la  guide  , ne  ratifie  ce 
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,.M1.  va  faire  , et  pour  laqueU?  conséquemment,  elle  ne  peu, 
passer  de  la  latification  au  penp  e.  mesure  générale  , 

[l  ,.-est  pas  question  de  P-f “fun  |rand  nombre 
s’applique  mdi'tinçtemcnt , s (i’une  loi  ordinaire 

rie^'toyens.  Il  n’est  pas  individu  dorn 

de  si.ete  ; il  est  question  ànne  m P disparoit 

laconstitution  a fart  un  eue  a part , d une 

avec  lui.  nVtiets  d-  comparaison  et  de  si^ 

On  cherchera  vainement  des  objets  a.  P 

jnllitude:  il  n'en  existe  point.  dans  des  décrets 

On  cherchera  vainement  d ^„>avez  pas  encore  sou- 

que  vous  avez,  pu  rendre  , et  ^ ratification  du  peuple: 

lis  . ou  que  vous  s’a  étoit  possible  que 

il  n’en  est  point  d ’ , ,us  évidens  et  les  plus  sa- 

vou's  en  s.er  violé  les  P""‘='.P”  P,  „i.,ler  encore. 

-;;,;:s%i‘:::drôn:nrfire^ie 

h’.mfnie;  u“de%- «’  d’aUleurs , le  peuple  est  partie  i .1 

est  accusateur.  ^ r ■ peuple  étoit  partie  ; 

même  -,  mais  il  ne  s’agit  pas  non  pl^  P ,„„„oisse7..  Ainsi 

la  meilleure  preuve,  c est  que  ceux  qui  pensent  que 

ceux  qui  pensent  que  vo-  ne  p-  - P- , ceu  , J P ^ 

vous  pouviei  en  connoitre  , ^ çn^pecher 

c’est  que  puisque  vous  en  ^°nno'ssex  P 

que  le  peuple  eu  conquisse  aussi  . le  ae 

soumis.  . J 1..  au-n  bien  méditées  , ren- 

Ces  idées  , je  l’cspere  , quan  ' p^ciché  les  circonstances 

eontr  rontpende  , VarLnes  , de  celles  OÙ  ü se 

ou  coûts  se  dit' comment  alors  l’opln.on  ,e, 

troqve  maintenant.  O la  corrompre  aujourd  Lui, 

corrompit,  et  arLs  d'e  la  liberté  re- 

Mais  a cette  epoque  , les  am  P ^ aemandoient  a grands 

connoissoljnt  la  /ût  été  entendue  , on  anvo.t 

cris  qu  tl  lut  consulte,  c ^ , p^j^emblée  constituan.e  . 

:rbfp«  t i i 
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memes  défenseurs  lallberté  s’opposent,  de  tous  leurs  efforts  , a 
et  que  le  peuple  émette  son  vœu  sur  le  sort  ce  Louis.  Les  temps 
«ont  changés  , mais  les  principes  ne  le  sont  pas.  ^ ^ 

O vous  aui  invoquez  sans  cesse^  la  souveraineté  du  peuple  1 
vous  qui  faites  servir  cette  souveraineté  au  gré  de  vos  pas  ons 
et  de  vos  intérêts,  vous  qui  ne  connoissez  aucune  hinite  a son 
exercice,  pou»cz-vGus  l’attaquer  dans  une  aussi  grancLe  oc- 
casion ? , , . , 

Et  ce  qui  ne  peut  s’expliquer  , ce  que  la  postérité  ne  pourra 

croire  , c\st  que  vous  désignez  comme  les  ennemis  du  peuple, 
ceux  qui  veulent  aujourd’hui  lui  conserver  ses  droits  -,  vous  de- 
sisnez  . comme  des  royalistes  ceux  qui  veulent  consulter  c 
peuple.  Peut-on  se  faire  un  jeu  plus  cruel,  et  des  principes,  e 
de  la  crédulité  des  hommes? 

Dites-m.i  enfin,  croyez-vous  remplir  le  vœu  du  peuple  e^ 

prononçant  souverainement,  ou  croyez-vous  contrarier  ce  vœu. 

L premier  cas  , que  craiguet- voes  de  le  consulter  ? Au 
ci-  quel  droit  mettez-vous  votre  volonté  a la  piace  de  la  stenue  . 
Cette  tyrannie  est  celle  des  despotes  qui  , aussi  , parp.eut  au 
nom  dit  peuple  , qui  . aussi  , d, soient  agir  pour  son  bonheur, 
et  exprimer  sa  volonté. 

CeL  qui  regardent  b décision  sur  le  roi  comme  un  juge- 
ment,  doi' eut  nécessairement  vouloir  un  appel,  parce  que  a 
Cenvention  a suivi  la  ma.che  de  l’ancien  régime;  que  ce  Li- 
buual  a tout  fait  ^instruction  et  jugement. 

Ceux  qui  la  regardent  comme  une  loi,  doivent  aussi  vouloir 
ratification  du  peuple,  parce  que  cette  loi  est  bien  assez  im- 
portante pour  subir  cette  iormalité  solcmnelle. 

Ceux  enfin  qui  la  regardent  comme  mixte  , cornme  partici- 
pant t-t  de  l’un  et  de  l’autre  , doivent  encore  vouloir  cette  rati- 
fication par  ce  double  motif.  . , 

le  l’avot.e  , c’est  qu’en  même-tems  je  ne  trouve  nen  d« 
beau  , rien  d’imposant,  rien  qui  puisse  faire  autant  d impres- 
sion sur  les  nations  étrangères  que  cet  arrêt  de  tout  un  peuple. 
Ce  ne  sont  plus  quelques  hommes  qu’un  mouvement  peut  cn- 
tiamer  , à qui  on  peut  supposer  des  inteiets  , des  pssions  , aes 
veimeances  ; c’est  vingt-cinq  mlHions  d’hommes  qui  prononcenL 
Oi.'n’espère  plus  alors  profiter  de  ce  décret  pour  diviser  les  c- 
tovens  , pour  former  des  partis  , pour  déchirer  Lmpire  , puis 
rue  c’ost  la  République  elle-même  qui  a exprime  sa  volonté, 
Ôjiel  grand  exemple  à et  ^ux  nt^Uons  et  aux  rois  , 
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Les  hommes  qtii  vouloient  que  le  roi  fnt  r - v 

I^nsunt  qui  .ign.loiem  coLc  p"  is«  /du' r"’’'’  * 

comme  trajti  cs  à la  natlir  r^nv  • aespotisme  , 

demandoient  que  l’examen  précéïâ^t  ' 

berte.-on-seulemeutils  rvdUso^ 

tioii  , mais  encore  il&  f^iî  • ’ 1 la  Conven- 

Croy^.-vou,  «"  . ce, 

cct  attentat  ? Qu’un  d’eaux  suern  "l?'**  '^“'•"■'"plent  rcdoutolent 
n’t^st  pa,  là  ce  qu"attein,  ‘ -n  fer  meurtrier  , ce 

trônes..  Mais  que  la  tête  d’un  r "i 

tju’.l  soit  forc\  di  reconlkr;  ' S'^ive  de  la  loi  ; 

soit  le  sujet  de  la  nation  ‘1“  P">?lc  ; <|u’il 

trembler.  C’est  cet  exemnie  f ,7'^““’=’^  = voila  ce  qui  les  fait 
tous  les  peuples  afin  nue  I *''*''1  ' * voudroient  cacher  à 

tour.  .P  ’ “0  les  jugent  pas  à leur 

soutiens  que  vo^ur  ^”«6^  souveraineté  , et  je 

votre  decret  à la  ratification  du  pl-^pil!"'  ""  soustraire 

con^scr”“eu^  dl  u"i?b7r!é"'d!i  dï 

sans  nonrbre  dan,  l’eÏÏcntÎon 

I^ongneurs  interminables  et  dan’ge'le-ses''-'*  aüéT"°' ' ‘'“'‘n 
droit  setoit  illusoire  pour  la  r)or®tion“î  K ’ ‘ fîterctee  de  ce 

les  intrlgaus  et  les  Jns  ricLr,  ‘“^otieuse  du  peuple  ; que 
rt.icnt_;  qu’ils  dépra^eroient  l’opiidor.  e'nu’rafil"*  T P™’’"' 
condu.ro, t aux  plus  gradds  nralhLrs  , à uue’;uerre  civT 

irist; 

ter  la  souveraineté  du  pruplê  LL  Ft 

obstacles  .i  sou  exercice  Ou’n,  y trouvo.ent  toujours  des 
sur  les  grandes  que  ions  ■ ^u^  ' P?  " 

des  M,  .on^etr^Tes  ïd  es  à 'l  " 

les  difficultés  insurmontables  dans  l’usiee  d'^éTa'^rb 

la  cause  des  entraves  nu’on  v mV  ^ 

l’art,  sur- tout,  d’effraver  l’ass^m&é°'^'°''i^^“‘  ^voient 

cret,  qu7i  ont  été  arrachés  par  de"  iaf  “r:™"  P'“rr 

terreurs.  “ et  de  fa.ussc8 
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Approchons  de  près  ces  fantômes  dont  on  a voulu  épouvanter 
notre  imaginatiou  ; voyons  donc  s’il  est  difficile  au  peuple 
d’exercer  ici  son  droit  de  souveraineté  , et  quels  graves  iacou- 
veniens  pourroiçnt  en  résulter. 

D’abord  » il  faut  bien  poser  l’état  de  la  question  qu’on  n’a 
cessé  de  placer  pour  donner  un  plus  libre  eçurs  aux  décla- 
mations qu’on  s’est  permises. 

Il  ne  pourra  .y  avoir  aucune  discussion  dans  les  assmblécs 
primaires  pour  savoir  si  Louis  est , ou  n’est  pas  coupable.  C’est 
un  point  décidé  , et  qui  n’a,  pu  l’être  que  dans  une  seule  assem- 
blée qui  a eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  ; qui  a va  , qui  a 
entendu  l’accusé. 

Un  juré  de  jugement  ne  peut  pas  être  dans  plusieurs  lieux,  11 
est  de  son  essence  qu’il  sqit  un  , qu’il  s»it  indivisible  : la  raison  , 
la  nature  des  choses  le  veulent  ainsi. 

Qjund  , par  des  suppositions  insensées  on  vient  dire  qu’il  eit 
possible  que  les  assemblées  primaires  veuillent  instruire  toute- 
l’attairc  , former  autant  de  jurés  de  jugcnieut  , on  ne  sait  que 
répondre  à de  telles  lêvencs  ; il  estpossible  aussi  qu’elles  veuillent 
renverser  toutes  les  idées  de  raison,  de  morale  et  de  justice; 
il  est  possible  qu’elles  veuillent  le  gouvernement  de  Turquie  : 
où  s’arrêter  quand  on  veut  prendre  pour  base  de  ses  raison- 
nemens  les  possibilités  ? 

Mais  je  dis  qu’il  est  si  absurde  que  les  assemblées  primaires 
prétendent  former  ch^ciiire  po  jt^ré  de  jugement,  et  faifc  cona- 
paroître  successivement  devant  elles  Lpuis  XVI  et  avoir  les 
pièces  originales  sous  les  yçux  , | car  il  est  possible  aussi  que 
les  copies  imprimées  ne  soient  pas  exactes  , ) tout  cela  , dis-je  , 
sort  à tel  point  des  règles  ordinaires  du  simple  bon  sens  , qu’ou 
?tc  peut  pas  se  prêter  à de  semblables  hypothèses  ; et  qn’il  uc 
peut  rester  aucun  dqute  à un  homme  laisonnablc  , que  le  point 
de  lait  sera  nécessairement  admis  par  les  assemblées  primaires. 
Enfin,  si,  par  impossible  ^ quelques-unes  de  ces  assemblées  pou- 
voicTit  SOI  tir  de  c«  cercle  îracé  par  la  raison  la  plus  impérieu- 
se , la  plus  à portée  de  rhomme  le  moins  éclairé  , l’immense 
majorité  de  ces  a- semblées  rendroit  cet  écart  sans  conséquence. 

Une  fofs  le  point  de  fait  bien  assuré  , que  restc-t-Il  donc  à 
faire  aux  assemblées  primaires  ,qui  soit  si  ^embarrassant  , si  fé- 
cond en  débats  , qui  doive  occasionner  tant  de  fermentation  ? 
Deux  peines  à asseoir  ; la  détention  ou  la  mon  : elles  n’ont 
rien  à agiter  , à délibérer  a^-delà.  C’est  l une  pu  l’autre  , c’est 
oui  ou  non.  Une  simple  liste  peut  déterminer  le  tout:  je  Zic 
çoimoli  pas  d’opéraûon  plus  simple  ci  plus  facile. 
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Il  ne  faut  pas  encore  se  perdre  ici  dans  le  vague  des  cou- 
jcjetnres  , se  faire  des  chimères  pour  les  combattre. 

On  apperçoit  des  intngans  qui  s’enipareiu  des  assemblées 
primaires  , qui  les  dirigent  qui  les  royaiisent.  On  apperçoit  le 
peuple  crédule  jouet  et  victime  de  ces  manœuvres.  On  apper- 
çoit la  partie  saine  et  laborieuse  des  citoyens  que  l’indigence 
éloigne  de  ces  séances  , qui  ne  peut  suspendre  ïin  moment  ses 
utiles  travaux  sans  laisser  mourir  de  faim  les  êtres  interessahs  qui 
lui  doivent  la  vie  , et  les  tristes  compagnes  de  son  infortune. 

Il  est  des  assemblées  , je  le  sais  , ©ù  des  intrigans  , de  faux 
amis  de  la  liberté  dominent  et  tyrannisent;  où  il»  se  livient  à 
tocs  les  excès  ; où  ils  outratien  tious  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  justice  ; où  iis  .injnrieiit  , ou  ils  menacent  les  bons 
citoyens  ; où  les  tU libératious  s’empertent  par  une  poignée 
d’agitateurs  insolens  ; ou  là  chose  publique  est  eu  proie  à l’igno- 
rance et  aux  factions. 

Il  en  est  aussi  f et  c’est  le  plus  gran  i nombre  , ) où  l’amour 
de  la  liberté  préside  , où'lc.s  iolx  sont  respectées  où  l’esprit  public 
est  dans  toute  sa  force  , où  chacun  exerce  librement  ses  droits  ; 
ou  les  discussions  ne  sont  pas  des  fureurs  ; où  les  agitations  ne 
sont  pas  des  combats. 

Il  sera  toujours  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  , dans  un 
gouvernement  populaire  d’éviter  les  iiurigues  et  les  cabales: 
ce  sont  des  incoavéuiens  attachés  à cette  forme  de  gouverne- 
ment , qu’il  faut  savoir  supporter  en  faveur  des  avantages 
qu’il  procure.  Tout  i’art  du  législateur  con.s’s:e  à affoiblir  sans 
cesse  CCS  inconvéaiens  , en  éptirant  les  mœurs  et  en  créant  des 
vertus. 

Mais,  avec  ces  craintes  ou  feintes  ou  réelles  de  voir  les  assem- 
blées influencées- par  un  mauvais  esprit  , il  faudroit  finir  par  ne 
pas  en  avoir  , car  on  pourroit  toujours  tenir  le  même  langage; 
et  ce  langage  , poyr  ne  l’appliquer  à aucune  en  particulier  , 
s’applique  à toutes  indistinctement  et  dans  tontes  les  occasions. 

Ici  néanmoins  je  ne  puis  me  dispenser  d’observer  que  l’in- 
trigue ne- pourroit  pas  avoir  de  g:ands  déveioppemens  , ni 
exercer  de  bien  dangereuses  influences.  En  dernière  analyse  , il 
faut  arriver  à l’une  de  ces  deux  peines  ; la  détention  ou  la 
mort.  Nous  ne  concevons  pas  que  l’assemblée  la  plus  indul- 
gente , la  plus  royallsée  , puisse  prononcer  moins  que  la  déten*' 
tion  de  Louis.  Apparemment  qu’aucune  n’aurolt  l’impudeur  et 
la  lâcheté  criminelle  de  vouloir  lui  rendre  un  titre  odieux  à 
tous  les  bons  Français  : or  les  plus  grands  succès  des  plus  ha- 
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biles  intricans  se  borneroient  donc  à faire  renfermer  Lonis.  Oji 
iiuagine  difficilement  un  "autre  genre  d’absolution  ; on  peut 
même  assurer  avec  confiance  que  l’immense  ïpa'orité  des  assem^ 
blccs  primaires  n’en  prononcera  jamais'  une  plus  grande. 

Eh  bien!  je  dis  alors,  que  quel  que  soit  le  jugement  du  peu- 
ple , il  seia  meilleur  que  le  nôtre  , par  cela  seul  qu’il  l’aura 
rendu  , et  qu’il  le  soutiendra  avec  courage. 

J’ajoute  (et  cette  idee  me  paroît  précieuse  , ) qu’il  est  bon  que 
le  peuple  fasse  ïmb  premier  essai  des  droits  que  lui  donne  sou 
nouveau  gouvernement  ; qu’il  se  forme  à l’habitude  de  l’aimer  v 
en  voyant  qu’il  est  compté  pour  quelqu»e  chose. 

J’ajoute  que  cette  décision  première  ne  pourra  que  l’éloignei 
de  la  royauté. 

A mesure  que  les  idées  s’éclaircissent , se  simplifient  , qu’on 
les  ramène  à la  pratique  , on  voit  que  tous  ces  grands  soupçons  , 
que  ces  difficultés  effirayantes  se  dissipent  comme  des  songes 
fantastiques.  ' 

Il  ne  reste  plus  maintenant  que  l’épouvantail  de  la  guerre 
civile  dont  on  nous  menace  , si  les  assemblées  primaires  se 
réunissent  pour  user  de  leur  droit  dç  révision. 

On  a peine  à croire  que  ce  spit  sérièuseraept  qu’on  fasse  cle 
pareils  pronostics';  où  est  donc  là  le  germe  de  tant  de  divisions  , 
ctenfin  d’une  guerre  civile.^ 

D’abord  , comment  le  peuple  s’offenseroit-il  d’être  consulté  ? 
Il  n’est  pas  un  citoyen  qui  ne.  fût  appelé  à exercer  son  droit. 
Or  , on  conçoit  que  des  hommes  soient  méconlens  d’en  être 
privés;  mais  qu’ils  soient  mécontens  d’en  faire  usage  , c’est  ce 
qui  ne  se  comprend  pas.  Les  hommes  se  sont  montrés  et  se 
montreront  toujours  jaloux  du  pouvôir  qui  leur  appartient  : le 
leur  conserver  , c’est  mériter  leur  reconnoissance  , et  non  leur 
haine  ; c’est  agir  en  hommes  justes  , et  non  en  tyrans. 

Ensuite  , où  et  de  quelle  manière  s’allumerolt  donc  le  flara- 
heau  de  la  ' guerre  civile?  Le.s  citoyens  teroient  disscaiinés  sur 
le  vaste  tetritoire  de  la  France  , dans  une  multitude  de  pej;i- 
te's  assemblées  politiq-aes.  Ce  ne  seroit  meme  pas  le  corps  électoral 
d’un  département  qui  lutieroit  d’opinion  avec  le  corps  élec- 
toral d’un  autre  c^épartement.  Une  assemblée  primaire  , dans  les 
campagnes  sur-tout  , ignore  ce  qui  se pa,‘ se  dans  l’assemblée  la  plus 
voisine  d’elle.  Gomment  donc  supposer  queccs  assemblées  entre- 
roient  en  guerre  les  un  s contre  les  autres  ? Ces  idées  sont  si  blzar- 
îes  , qu’elles  ne  supportent  pas  l’examen, 

Et  cnfii'r  , quel  seroit  donc  le  sujet  qui  jetcfoit  tant  de  fer- 
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9ij''jni'’nîIoîï  da-is  les  esprlLs  ? Nojis  l'avons  Qc;a  dit  ; no«s  IV- 
\.v.x&  o'éja  c>:p!i(]uc  , celui  de  ioi:s  le  ruu’ui  compliqué  , et  lut 
c]' â (itoéi  itnccntrcr  le  moins  d’opposioon.  Plsçons  - nous  uo 
lîëliui:  sDu  mifieu  do  c(s  assemblées  ; il  v.e  peut  y avoir  que 
opinions  : la  detetuiou  ou  fa  nioit.  Les  hommes  qui  se 
dcirrdrront  soit  pour  l’une  soit  pour  l’autre  peine  , seroht-il's 
P 'iLT  ttla  ennemis  ? anronl-ils  tant  de  raisons  de  se  haïr  ? SonC- 
cc  oonc  fà  dç  ces  disscptiiHens  qui  lucitcuL  cil  jeu  toutes  les 
ons  ? On  p«ut  sans  doute  entendre  sans  trop  s’émouvoir  et 
î aari'  et  l’autre  avis. 

Or»  a dé^a  répondu  a ceux  qui  dans  cefte  occasion  affectent 
(de  grandes  soliiciitides  sur  la  plus  Icî'^ère’  agitation  , par  un 
«aiiiyeni  invincible  , et  qu’où  ne  peut  pas  trop  répéter  , p^rce 
ne-  peut  jamais  être  detrait^t 

Oîs  I»^r  a dit;  que  sera-ce  donc  lorsqu’il  s’agira  de  ratifier 
la  ctfDTO-itnfjon  ? Vom  qui  tremblez  de  faiie  aujourd’hidi  un  essai 
fac.ücêîans  les  assemblées  primairçs,  vous  ne  pouri çz  jamais  con- 
seia  ir  qu’elles  s’occupent  d’un  travail  aussi  immense.  C’est  alors 
(qisî  vous  verrez  !a  république  en  feu  , et  entièrement  dissoute. 

C’icst  alors  (pie  cçtte  partie  laborieuse  et  utile  des  citoyens  ne 
pocïrapas  consumer  un  temps  nécessairement  très-long  ^ dans  Us 
ass.rnxl>îces  primaires. 

CVst  alors  que  bien  peu  d’hoinines  auront  les  lumières  néccs- 
S îires  pour  jujicr  de  çct  cnsctivbîe  de  lois  qui  doit  assurer  la  U* 
■ijüiré,  Li  stabilité  de  l’empire. 

C’e^t  alors  que  les  întrigans  , que  les  ambitieux  pourrotit  fa« 
cîh  rrieut  egarer  les  hommes  simples  et  crédules. 

C'est  alors  que  des  difficultés  sans  nombre  s’accumuleront  » 
eî  que  fes  divisions  d’opinions  seront  très  actlvea. 

Qivani  à nto.i  , je  l’avoue  , qui  ne  suis  nullement  effrayé  dt 
Vüir  des  a&srmblces  primaires  exprimer  leur  volon'é  dans  la 
circon  tance  présente  , je  ne  me  dissimule  pas  les  obstacles 
âris.épap'ibîes,  dbine  au^si  grande  opération  que  celle  de  U ra- 
iMrjtüon  dç  la  constitution. 

Observez  , 'je  vous  prie  , que  toutes  ces  déclamations  sur  les 
dangers  de  réunir  le  poipfc  dans  les  assemblées  piimaii es , sur 
3a  séduction  , sur  la  corruption  , sur  les.  du'Iiçultts  qui  envî- 
Sionnent  les  deliberations  , sur  les  divisions  , sup  les  querelles  , 
fout,  le  procès  au  gouverticmcfif  populaire.  Car  ce  gouvernement 
lie  pciu  pas  exister  sans  assemblées  du  peuple  ; ’ct  il  n’est  point 
d’.t?,£cmblécs  (^uc  ces  dific:cns  traita  , '.a^u.cniçnt  lancés  ,,  üQ! 
puissent  plus  ouu^oius  atteifidre. 


Et  c€ttc  remarque  ffS'  rrautant  moins  indiiTci^ntc  , que  vt  rm's 
ici  , parmi  ceux,  qui  s’opposent  à la  ratification  du  peuple,,  des 
hommes  qui  se  disêut  aiijourd  hui  républlcdins;  qui  AÎJeittut 
crexairerer  tous  les  priiuipcs  de  liberté;  qui  crient  ave-c  saut 
d’emportctncht  au  royali-smc  ; qui  sc  déclarent  les  Bruius  des 
roi-,  er  de  la  royauté,  et  qui  , il  n’y  a qu’un  moment,  prir-ê- 
cutoient  (es  Tcpublicaius , iiaitolciu  TiJee  de  réubli.'^.se’uicnt 
d’une  répübliqtre  ^ de  chimère  , et  qui  ne  conaois^Olem.  ne  la 
république  que  le  norn. 

^ Qji’ils  SC  rappellent  que  les  hommes  qu’ils  dcoonccnî  et  q^dlls 
calomnient,  ont  de  tout  temps  voulu  t'onder  un  go ti ver e crient 
libie;  qidalors  même  ils  enjetoient  les  hases;'  qu’ils  s’ccpo* 
soient  avec  courage  à touies  les  haines,  à tous  les  daugen s et 
que  ce  n’est  pas  maintenant  que  la  liberté  pour  Ir^queiîc  iis  ent 
bravé  tous  Ic.s  orages,  est  conquise,  qu’ils  en  abandonnera ..t  lai 
déif  use. 

Qjif  d'IiOTÙmcs  brave-s  après  la  victoire  , qüi  se  cacTioîerîî  au 
moment  du  péril  1 Q^ue  de  chauds  partisans  de  la  liberté  . qui 
eucen^ien'  jadis  le  despotisme  , et  qui  rencensexoient  encore 
s’il  fecouvrolt  jamais  sa  piii.ssance  ! 

Dans  l’importante  question  qui  ijôus  occupe  , je 
poser  (pue  le  renvoi  à la  ratificaiion  du  peuple  ne  Soit  pas 
inconvénient  ; on  ne  prérendra  pas  du  moins  que  la  resolistsoii 
St)uveraine  que  non»  prendrions,  en  scroit  exempte.  Eh  hsert* 
dans  cette  balance  d’avantages  et  de  dangers,  de  chances  âneer- 
faines  , que  devons-nous  faire  ? queljc  marche  la  prudence  et  la 
raison  nous  tracent-elles?  Nous  attacher  aux  principes.  Or  les 
prVicipes  veuiént  que  la  nation  ratifie  les  actes  qui  intéreS'cnS 
son  salut,  et  qui  deviennent  irréparables,  si  une  fcislis  .vont  exé- 
cutés. Soumettons  donc  aux  assemblées  primaires  le  décret  que 
ï^ous  allons  porter. 

Il  est  des  hommes  .qui  vous  présagent  des  troubles  si  leur  avis 
n’est  pas  adopté.  On  appelle  hauternent  I insurrection.'  Un.  des 
membres  de  cette  Assemblée  n’a  pas  rougi  de  dire  que  c’étoît 
sur  la  Convention  qué  le  peuplg  méco'ntent  devoir  ofercer  sa 
^veng  eance^  sans  rintermédiaire  des  lois;  et  ce  membre  est  un. 
ancien  magistrat  ! Qu’cût-il  dit , si  une  partie  irritée  d’unjuge- 
rneut  qu’elle  auroit  cru  injuste  , mais  que  les  magistrats  ainoîent 
rendu  dans  leur  conscience  , les  eût  assas.sinés  sur  leurs  sièges?.... 
Cet  attentat,  saàs  doute  , lui  eût  paru  digne  du  derni..r  sup- 
plice. 

Citoyen! , jtî  ne  connois  maintenant  qu’une  insurrectio.n  pos- 


sible  : c’est  celle  des  voleurs  et  des  assassins.  Une  insurrection 
est  nécessaire  lorsqu’il  s’agic  de  renverser.  Ici  la- noblesse , le 
clergé,  la  royau  é , sont  abattus;  le  terrein  est  nivelé  parles 
ma  ns  mêmes  de  l’cgalitc  ; nous  n’avqns  plus  qu’à  cons  ruire. 
Si  à mesure  qu’une  colonne  s’élève,  on  la  détruit;  l’cüficc  de  la 
liberté  ne  peut  ]ias  s’achever.  Que  ceux  qui  disem  au  peuple  de 
se  lever  s’expliquent?  ce  ne  peut  être  que  pour  anéantir  la  Con- 
vention, ou  pour  exercer  des  vengeances  particulières.  Anéantir 
la  Convention  ? c’est  clissoudre  la  république  ; c’est  armer  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres;  c’est  sonner  le  tocsin  de  la 

guerre  civile;  c’est  nous  jeter  dans  la  plus  aHreusy  cnarcliie 

Se  venger  par  des  assassinats  ! cette  idée  atroce  fait  frémT  ; et 
quand  une  fois  vous  aurez  accoutume  le  peuple  à verser  le  sang, 
où  s’arrêtera-t-il?  quel  sera  le  nombre  des  victimes  ? Chacun 
lui  désignera  son  ennemi.  L’homme  le  plus  vertueux  seia  signalé 
comms  un  traître  , sera  immolé  dans  le. premier  mouvement  de 
fureur  ; et  quels  seront  ceux  qui  survivront  à ces  scènes  san- 
glantes, et  qui  domineront  sur  les  cadavres  de  leurs  concitoyens? 

Qjie  vous  êtes  criminels  , vous  qui  dépravez  ainsi  tonies  les 
idées  d€  morale  , d’humanité  et  de  ju.siice,  qui  voulez  rendre 
ciuel  un  peuple  naturellement  généreux! 

Mais  j’ajoute  , que  vous  calomniez  cette  cité  qui  a si  bien  mé- 
rité de  la  patrie;  car,  certes,  lorsque  vous  parlez  d’insun  ection , 
vous  n’entendez  pas  dire  que  c’est  le  peuple  de  tous  les  dé- 
partemens  qui  se  lèvera,  qui  affluera  au  milieu  de  nous  pour  se 

livrer  à tous  les  excès  du  crime Non,....  Vous  n’appercevez 

qu'autour  de  vous.....  j’y  vois  aussi,*  moi  , un  ramas  de  vaga- 
bonds, de  gens  sans  aveu d’hommes  vendus. qui  ne  veulent 
que  troubles  , qui  ne  rêvent  que  crimes  , qui  ne  respirent  que 

sang Voilà  les  vils  instrumens,  non  pas  d’uue  iasurrectlon , 

mais  d’un  massacre,  mais  d’un  pillage. 

Pour  le  peuple  de  Paris,  cet  ouvrier  industrieux,  cet  artisan 
actif,  ce  pauvre  laborieux,  ce  marej^and  économe , ce  citoyen 
paisible  , cette  multitude  d’hommes  qui  ont  quelque  chose  à 
perdre  , et  leur  honneur  à conserver  ; ah  ! ce  vrai  peuple  ne 
^veiit  pas  d’agitations  , d’insurrections  ; et  il  est  en  Imiufense  majo- 
rité, Qji’il  se  montre  ! et  les  brigands  rentreront  â l’instant 
dans  leur  repaire. 

Bons  et  braves  Citoyens  , sortez  donc  enfin  de  votre  léthar- 
gie; éveillez-vous  à la  vo’rx  de  la  patrie,  qui  vous  appelle. 
Q^u’attendez-vous  pour  prévenir  les  excès  qui  vous  menacent  ^ 
Faut-il  que  le  sang  coule  , que  vos  asyles  soient  violés  , que  vos 
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maison*;  soient  dévastées,  que  vos  femmes  et  vos  enfaiis  périssent 
sous  le  fer  de  l’assassin? 

Ah  ! les  médians  ne  sont  forts  que  de  votre  foihlesse  : 
punissez  leur  audace  insolente  ; montrez-vous  dans  tous  les  lieux; 
rendez-vous-y  en  foule  , et  que  la  vertu  en  impose  au  crime. 
Rendez-vous  sur-tout  dans  ces  assemblées  politiques  où  le  devoir 
le  plus  impérieux  a marqué  votre  place  ; n’avez-vpus  conquis 
vos  droits  que  pour  vous  en  laisser  dépouiller  ; et  lorsque  vous 
n'avez  pas  voulu  recevoir  la  loi  d’un  maître  , la  recevrez-vous  de 
quelques  forcenés,  qui,  l’injure  à la"'boudie  , le  geste  toujours 
menaçant  , ne  parlent  que  de  proscriptions  , de  sang  et  de  car- 
nage ? O lionte  ! 6 douleur!  Mais  non:  vous  ne  souffrirez 
pas  plus  long-temps  cet  o^pprobre  ; et  la  liberté  triomphera. 

Paris!  toi  qui  aJ  tant  faPt  pour  la  révolution  , la  laisscrois- tu 
s’écrouler  ! Tu  ne  peux  être  heureux,  tu  ne  peux  devenir  floris- 
sant qu’au  milieu  de  l’ordre  et  de  la  paix Etouffe  donc  et 

ces  factions  et  ces  fureurs  qui  déchirent  ton  sein  ! Enchaîne  ces 
tigres  qui  te  dévorent  et  qui  vont  te  faire  périr. 

Quant  à nous,  Citoyens,  ne  connoissons  que  la  vérité  et  les 
principes  , et  attendons  les  événemens  avec  calme  et  courage. 

Je  demande  que  Louis  soit  déclaré  coupable;  que  Loiiis  soit 
condamné  à mort  ; et  que  ce  décret  soit  envoyé  à la  ratification 
desl  assemblées  primaires. 


DE  LIM  PRIMERIE  WATlOiNAEE. 

I 


